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Regeste

Arrêt de la Cour d'appel pénal du Tribunal cantonal | Revision (Art. 410 à 415 StPO)

Erwägungen

E. 26
septembre 2017 et aux courriers de B.________ des 7 et 19 septembre 2017, ainsi qu'au
mandat d'arrêt du 24 août 2017 et à la formule de calcul de sa peine pécuniaire. Le 24
novembre 2017, le Ministère public a renoncé à se déterminer sur la demande de révision.
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en relation avec l’art. 85 al. 2 de la loi du 31 mai 2010 sur la justice (LJ; RSF 130.1), la
Cour d’appel pénal est compétente pour statuer sur les demandes de révision. Celles-ci
doivent être motivées et adressées par écrit à la juridiction d’appel (art. 411 al. 1 CPP) et,
hormis celles fondées sur l’art. 410 al. 1 let. b et al. 2 CPP, elles ne sont soumises à aucun
délai – sous réserve de l’abus de droit. 1.2 Directement atteint par l'ordonnance pénale
litigieuse le condamnant, le demandeur est légitimé à introduire une demande de révision
(art. 410 al. 1 CPP). 1.3 La Cour d’appel pénal peut rendre sa décision en procédure écrite
(art. 390 al. 4 CPP). 1.4 Une ordonnance pénale entrée en force peut faire l’objet d’une
révision (art. 410 al. 1 CPP). La révision, en tant que moyen subsidiaire, présuppose l’entrée
en force formelle de la décision concernée (cf. BSK StPO-HEER, 2e éd. 2014, art. 410 n.
10). Une ordonnance pénale entre en force notamment lorsque le délai d’opposition de 10
jours, qui court dès la notification, s’écoule sans qu’il n’en soit fait usage (art. 437 al. 1 let.
a et art. 354 CPP). En l'espèce, l'ordonnance pénale du 20 janvier 2017, notifiée fictivement
le dernier jour du délai de garde, n'a fait l'objet d'aucune opposition dans le cadre du délai
légal de dix jours, si bien qu'elle est assimilable à un jugement entré en force (cf. art. 354 al.
3 CPP), dont la révision peut être demandée. 1.5 Conformément à l’art. 411 al. 1 CPP, la
demande de révision doit contenir des conclusions, une motivation indiquant les causes de
révision et tous les faits et moyens de preuve sur lesquels elle se fonde (cf. BSK
StPO-HEER, art. 411 n. 6 s.). La juridiction d'appel examine préalablement la demande de
révision en procédure écrite (art. 412 al. 1 CPP) et elle n'entre pas en matière si la demande
est manifestement irrecevable ou non motivée (art. 412 al. 2 CPP). La procédure de
non-entrée en matière selon cette disposition est en principe réservée à des vices de nature
formelle. Il est néanmoins loisible à la juridiction d'appel de refuser d'entrer en matière si
les motifs de révision invoqués apparaissent d'emblée non vraisemblables ou mal fondés
(cf. arrêts TF 6B_350/2017 du 6 novembre 2017 consid. 1.2.2; 6B_1163/2013 du 7 avril
2014 consid. 1.2). Afin de satisfaire aux exigences de motivation de l'art. 411 al. 1 CPP, le
demandeur doit indiquer le ou les motifs de révision qui entrent en considération parmi
ceux énoncés exhaustivement à l'art. 410 CPP et exposer en quoi ils justifient la révision de
l'acte contre lequel elle est dirigée (cf. arrêt TF 1B_529/2011 du 7 novembre 2011 consid.



2). En l'occurrence, la demande de révision n'a pas été établie dans la structure d'un
mémoire en justice et ne contient pas de conclusions formelles. Pour autant, on peut y lire le
motif de révision invoqué par le demandeur et l'indication de raisons qui la justifieraient. Le
demandeur n’étant de plus pas représenté par un avocat, l’exigence de motivation est
appréciée, selon une pratique constante en de tels cas, avec moins de rigueur, et elle doit
être considérée en l'espèce comme respectée. 1.6 En conséquence, il y a lieu d’entrer en
matière sur la demande de révision.
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lésée par un jugement entré en force d'en demander la révision s'il existe des faits ou des
moyens de preuve qui étaient inconnus de l'autorité inférieure et qui sont de nature à
motiver l'acquittement ou une condamnation sensiblement moins sévère du condamné. Les
faits ou moyens de preuve invoqués doivent ainsi être nouveaux et sérieux. Les faits ou
moyens de preuve sont inconnus lorsque le juge n'en a pas eu connaissance au moment où il
s'est prononcé, c'est-à-dire lorsqu'ils ne lui ont pas été soumis sous quelque forme que ce
soit. Ils sont sérieux lorsqu'ils sont propres à ébranler les constatations de fait sur lesquelles
se fonde la condamnation et que l'état de fait ainsi modifié rend possible un jugement
sensiblement plus favorable au condamné (ATF 137 IV 59 consid. 5.1.2 et 5.1.4). Selon la
jurisprudence, une demande de révision dirigée contre une ordonnance pénale doit être
qualifiée d’abusive si elle repose sur des faits que le condamné connaissait initialement,
qu’il n’avait aucune raison légitime de taire et qu’il aurait pu révéler dans une procédure
ordinaire mise en œuvre par une simple opposition. En revanche, une révision peut entrer en
considération à l’égard d’une ordonnance pénale pour des faits et des moyens de preuve
importants que le condamné ne connaissait pas au moment du prononcé de l’ordonnance ou
dont il ne pouvait pas se prévaloir ou n’avait pas de raisons de se prévaloir à cette époque
(cf. ATF 130 IV 72 consid. 2.3; arrêt TF 6B_96/2016 du 19 janvier 2017 consid. 1.3). 2.2
En l'espèce, on déduit de l'écriture du demandeur et des pièces auxquelles il renvoie qu'il
reproche au Ministère public d'avoir pris en compte un revenu mensuel de CHF 3'333.33
afin de fixer le montant du jour-amende, alors que selon lui, il ne tirerait de son activité
d'indépendant qu'un revenu annuel d'environ CHF 6'000.-. 2.2.1 Afin de calculer le montant
du jour-amende, le Ministère public s'est fondé sur l'avis de taxation 2015 du demandeur,
qui fait état de revenus de son activité salariale principale pour CHF 40'000.- (CHF 40'000.-
÷ 12 = CHF 3'333.33). Toutefois, la taxation a eu lieu d'office en tant que le demandeur n'a
pas collaboré à l'établissement de celle-ci (cf. DO/1500). 2.2.2 Force est de constater que la
demande de révision repose sur des faits que le demandeur connaissait initialement et qu'il
n'avait aucune raison légitime de taire, respectivement qu'il aurait pu révéler dans une
procédure d'opposition. En effet, le demandeur se devait de connaître le revenu
approximatif qu'il réalisait chaque année en tant qu'indépendant, à tout le moins son ordre
de grandeur, et ne pas omettre de mentionner l'éventuelle différence entre ce revenu et celui
figurant sur sa taxation fiscale intervenue d'office; respectivement, il aurait dû invoquer ce
fait dans le cadre d'une procédure d'opposition si le Ministère public ne l'avait pas pris en
compte, le fait qu'il ne prenne pas connaissance des actes qui lui sont adressés en n'ouvrant
pas son courrier n'y changeant rien; il savait en effet qu’une procédure pénale avait été
ouverte à son encontre puisqu’il avait été auditionné le 17 octobre 2016 (cf. DO/2080 ss) et
qu’une décision allait lui être notifiée (cf. DO/2102), ce d’autant qu’il ne s’agissait pas de sa
première procédure pénale (cf. DO/1000). Il en va de même du motif avancé concernant son
handicap; il est au demeurant peu compréhensible qu’il n’ait pas déposé plus tôt une
demande AI puisque les médecins auraient diagnostiqué un TDAH à plus de 80% il y a



environ 5 ans déjà (cf. DO/13009), trouble qui l’empêcherait de gérer sa vie comme tout un
chacun, y compris d’aller aux rendez-vous fixés par la curatrice ou d’exécuter sa peine sous
forme d’un travail d’intérêt général (cf. DO/13009 s.).
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invoquer ces faits dans le cadre de la présente demande de révision, il appert que les bilans
comptables produits ne sont ni signés, ni confirmés par des pièces telles que des extraits de
compte ou à tout le moins par des explications sur les activités précises du demandeur (cf.
DO/13005 s.), le questionnaire sur la situation personnelle et financière (cf. DO/13004) ne
constituant en définitive qu'un simple allégué. Il s'ensuit le rejet de la demande de révision.
3. Vu l’issue de la cause, les frais de procédure, exceptionnellement fixés à un montant
réduit de CHF 150.- (émolument: CHF 100.-; débours: CHF 50.-), doivent être mis à la
charge du demandeur qui succombe (art. 428 al. 1 CPP). la Cour arrête: I. La demande de
révision est rejetée. II. Les frais de procédure, fixés à CHF 150.- (émolument : CHF 100.-;
débours : CHF 50.-), sont mis à la charge de A.________. III. Notification. Cet arrêt peut
faire l'objet d'un recours en matière pénale au Tribunal fédéral dans les trente jours dès la
notification de l’arrêt rédigé. La qualité et les autres conditions pour interjeter recours sont
déterminées par les art. 78 à 81 et 90 ss de la loi sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005
(LTF). L'acte de recours motivé doit être adressé au Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14.
Fribourg, le 13 décembre 2017/ghe La Vice-Présidente Le Greffier

Export aus OpenCaseLaw (CC0). Verbindlich ist allein der vom erlassenden Gericht veröffentlichte
Originaltext. Quellen-URL siehe oben.


